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(1) Sont présents à la réunion : Mme Bertouille (Rapporteuse), MM. Daele, Dodrimont, Elsen, Onkelinx (Président), 

Mmes Pécriaux, Reuter, Salvi, Sonnet, M. Tiberghien, Mme Trotta.

Assistent à la réunion : Mme Barzin, M. Bayet, Mme Goffi net, MM Lenzini, Prévot, Mmes Meerhaege, Zrihen.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances.

Mme Winant, Première auditrice à la Cour des comptes.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la Santé, de l’Action sociale et de 

l’Égalité des chances s’est réunie en séance publique de 

Commission, le mardi 21 septembre 2010, afi n d’examiner 

le projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajus-

tement du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 (Doc. 5-II bcd (2009-

2010) – No 1 – Annexes 6 et 9 partim) (1).
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Mme Winant explique que le projet d’ajustement du budget 2010 de la Région majore la dotation à l’Agence wal-

lonne pour l’intégration des personnes handicapées (AWIPH) inscrite à l’allocation de base 41.03 du programme 15 de la 

division organique 17 de 2,2 millions d’euros pour la porter à 521,0 millions d’euros. Ce montant additionnel est destiné 

à fi nancer l’ouverture d’un nouveau service résidentiel pour adultes, la prise en charge de vingt personnes handicapées 

supplémentaires reconnues prioritaires ainsi que diverses initiatives spécifi ques visant notamment à favoriser l’autono-

mie des personnes handicapées.

La dotation complémentaire annuelle de 2,2 millions d’euros prévue pour la création d’emplois supplémentaires dans 

le secteur des entreprises de travail adapté dans le cadre du plan de cohésion sociale, inscrite à l’allocation de base 41.05, 

reste inchangée.

La dotation totale à l’Agence pour l’année 2010 telle qu’inscrite au budget de la Région s’élève donc à 523,2 millions 

d’euros.

La Cour fait toutefois remarquer que l’organisme a, pour sa part, établi son budget en tenant compte d’une dota-

tion totale de 523,4 millions d’euros : une déclaration de créance visant l’obtention d’une subvention complémentaire 

de 0,2 million d’euros provenant de l’allocation de base 01.01 du programme 11 et permettant de couvrir des primes 

syndicales de l’année 2010 dans le cadre de l’accord non marchand a en effet été introduite auprès de l’administration 

régionale.

L’Agence a, en outre, établi son budget ajusté en tenant compte d’une croissance des recettes européennes de l’ordre 

de 1,7 million d’euros et d’une augmentation des récupérations de subventions auprès des services subsidiés et des per-

sonnes handicapées d’un montant de 1,8 million d’euros.

Comme à l’initial 2010, le budget de l’Agence est cependant présenté en déséquilibre. En effet, en date du 12 octobre 

2009, le Gouvernement wallon a autorisé l’Agence à fi nancer son défi cit structurel, à politique constante, sur ses réser-
ves. Le montant maximum de ce prélèvement pour l’année 2010 a été fi xé à 11,5 millions d’euros. Ce défi cit sera couvert 

par le fonds de roulement de l’organisme dont le montant s’élevait à 47,5 millions d’euros au 31 décembre 2009.

II. EXPOSÉ DE Mme TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES

Mme la Ministre dit que près d’un an les sépare des précédents travaux budgétaires et le contexte économique et 

fi nancier demeure particulièrement diffi cile. Chaque conclave budgétaire est dès lors un exercice complexe afi n :

– de préserver les capacités d’actions des opérateurs de terrain;

– de préserver l’emploi dans les secteurs de l’action sociale et de la santé;

– de développer des projets innovants visant à renforcer l’autonomie et l’épanouissement des personnes, tout en réali-

sant des économies importantes afi n de maintenir une trajectoire budgétaire régionale responsable et durable.

L’exercice 2010 a rempli ces objectifs. L’ajustement budgétaire permettra de les renforcer.

Ainsi, un premier acquis de cet exercice budgétaire fût de dégager deux enveloppes budgétaires au profi t des tra-

vailleurs du secteur non marchand :

– la première, de 2.143.000 euros, permettra de refi nancer l’accord non marchand 2007-2009 en particulier la mesure 

visant à accroître l’offre de service en majorant les rémunérations en soirée et le week-end;

– la seconde enveloppe, de 4.500.000 euros, permettra d’enclencher la négociation pour un nouvel accord.

L’ajustement budgétaire permet également de traduire en termes budgétaires la mise en place de la plate-forme « Bien 

vivre chez soi », plate-forme de Soutien à l’Autonomie au Domicile pour les personnes âgées ou en situation de handi-

cap.

Dans une première phase de lancement du projet, 1.000.000 d’euros sont dégagés afi n de répondre aux objectifs 

suivants :

– permettre un accompagnement adéquat des personnes qui sont touchées plus ou moins directement par des limita-

tions, en raison de l’avancée en âge et/ou d’un handicap;

– contribuer à maintenir la personne au domicile le plus longtemps possible en favorisant une indépendance maximale 

et une meilleure qualité de vie;

I. EXPOSÉ DE Mme WINANT,
PREMIÈRE AUDITRICE À LA COUR DES COMPTES
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– prendre en compte ses capacités et ses défi cits mais aussi, en priorité, ses habitudes, son projet de vie et son environ-

nement.

L’approche se veut générale et entend s’intéresser tant aux moins de 65 ans qu’aux plus de 65 ans.

La plate-forme se décline concrètement en 4 axes :

– l’information sur les services et aides existantes pour pouvoir garder une autonomie maximale à son domicile;

– le conseil et suivi en matière d’aménagement de domicile et d’aides techniques;

– les programmes d’aides techniques et d’aménagement du domicile à mettre en place pour les plus de 65 ans;

– les programmes de formation et d’échanges de bonnes pratiques à destination des professionnels du secteur.

La troisième opération importante pour cet ajustement budgétaire est de répondre aux besoins des personnes en situa-

tion de handicap en majorant la dotation de l’AWIPH de 2.200.000 euros.

Outre les moyens transférés à l’Agence dans le cadre de la mise en place de la plate-forme « Bien vivre chez soi » à 

hauteur de 325.000 euros, cette enveloppe permettra :

– la prise en charge, pour 500.000 euros, de 20 nouveaux cas prioritaires pour le reste de l’année soit 6 mois en 2010;

– la continuité de l’expérience des logements encadrés par le fi nancement des rémunérations nécessaires pour lancer 

5 nouveaux sites soit 375.000 euros pour une année complète;

– Le lancement de 5 projets pilotes d’organisation d’activités valorisantes pour les 16-25 ans soit 625.000 euros pour 

une année complète;

– Le subventionnement d’un nouveau service résidentiel de 15 places pour adultes, Les Elfes, pour 375.000 euros;

Lors de cet ajustement budgétaire, Mme la Ministre dit avoir également veillé à obtenir des moyens budgétaires pour 

de nouvelles politiques sociales telles que :

– la mise en place du Plan wallon Nutrition-Santé et Bien-être, en particulier, le fi nancement d’un Plan de lutte contre la 

dénutrition dans les maisons de repos pour un montant de 325.000 euros (services conseils d’experts et de nutrition-

nistes);

– 250.000 euros ont été dégagé afi n d’une part, d’élaborer un protocole d’accord avec les SAMI (Service d’Analyse des 

Milieux Intérieurs) en vue d’harmoniser les modes d’intervention et de récolte des données et d’autre part, de veiller 

à ce que ces services de détection des pollutions intérieures soient accessibles à tous les citoyens. Ce projet se concré-

tisera très prochainement par la signature d’une convention de partenariat avec l’Association des provinces wallonnes 

et les SAMI;

– Enfi n, 2.000.000 d’euros sont mobilisés pour permettre aux Maisons d’accueil pour adultes en diffi culté sociale de 

réaliser des travaux de rénovation et de sécurisation de leurs infrastructures.

En conclusion, cet exercice budgétaire présente une majoration des moyens pour les départements de la Santé et de 

l’Action sociale de 12.608.000 euros. Ces moyens et l’ensemble des actions et projets développés visent en priorité à 

assurer un fi nancement pérenne et suffi sant des opérateurs afi n de proposer à l’ensemble des concitoyens des services de 

qualité afi n de les accompagner et les soutenir dans toutes les étapes de leur vie.

III. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Dodrimont estime que de façon globale, cette modifi cation budgétaire a un faible impact et que les moyens sup-

plémentaires ne représentent que 1,43 % de l’enveloppe globale. Il n’y a, selon lui, pas de quoi pavoiser.

DIVISION ORGANIQUE 17

Programme 11 : Politiques transversales dans le domaine socio-sanitaire

A.B. 01.01 – Provisions pour l’indexation des emplois subsidiés et les accords du non-marchand

L’intervenant demande pour quelle raison le justifi catif fait encore référence à l’accord-cadre pour le secteur non 

marchand wallon 2000-2006.

Dans ce même justifi catif, il voit également que le montant du crédit en cours est de 2.043.000 euros, ajusté à 

9.611.000 euros, ce qui ne correspond pas à ce qu’il peut lire dans le tableau. Dés lors, l’intervenant demande s’il s’agit 

d’une coquille ou dans quelles allocations de base ces crédits ont été répartis.
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Concernant le refi nancement de l’accord non-marchand 2007-2009, on parle d’un montant de 2.143.000 euros. Il 

voudrait savoir ce qui justifi e ce refi nancement et si les prédécesseurs de Mme la Ministre n’en avaient pas prévu assez 

à l’époque. Il s’enquiert de l’utilisation précise que Mme la Ministre va réserver à ce montant.

Au sujet de la première phase de l’accord non-marchand 2010-2014 et concernant les 4.500.000 euros, M. Dodrimont 

demande si Mme la Ministre peut détailler l’état d’avancement des négociations à cet égard.

Enfi n, un arrêté de transfert est intervenu pour un montant de 24.402.000 euros. Le Commissaire demande vers quelle 

A.B. (Allocation de Base) ce montant a été réparti et à concurrence de quel montant. Il trouve qu’il serait intéressant 

d’avoir une ventilation.

A.B. 33.01 – Soutien à des initiatives transversales

M. Dodrimont remarque une diminution d’1.123.000 euros correspondant à la mise en place de nouvelles politiques 

prévues lors de l’élaboration du budget initial 2010. Dans le justifi catif de cet A.B., il est précisé que « l’augmentation 
d’1.500.000 euros correspond aux moyens obtenus pour la mise en place de politiques nouvelles couvrant l’ensemble 
des compétences. Les moyens seront ventilés sur les allocations de base concernées concomitamment à la mise en place 
des réglementations ad hoc ». Il demande s’il s’agit des mêmes politiques nouvelles qui se voient dès lors amputées de 

377.000 euros.

Dans le cadre de l’examen initial 2010, Mme la Ministre, selon l’Intervenant, a précisé en commission que ces mon-

tants « seront consacrés à la fois à l’ouverture de places d’accueil et d’hébergement de personnes polyhandicapées. 
Après évaluation de la situation, c’est aussi là que l’on trouvera des initiatives particulières pour améliorer le bien-être 
des aînés dans le cadre de leur autonomie et de leur maintien éventuel à domicile si telle est bien leur volonté ».

Sur cette déclaration honorable, M. Dodrimont souhaite que Mme la Ministre détaille les politiques en question ainsi 

que les montants prévus respectivement pour chacune d’entre-elles. Il demande au sein de quelle A.B. elles sont venti-

lées et si les actions prévues dans le justifi catif à l’initiale 2010 tel que le Forum des innovations sociales, la plate-forme 

francophone de l’Association pour le volontariat et l’Union des entreprises à profi t social sont impactées d’une manière 

ou d’une autre par la diminution des crédits à cette allocation de base.

A.B. 43.01 – Subventions aux communes dans le cadre de la politique du Plan de Cohésion sociale dans les villes et 
communes de Wallonie

Le justifi catif précise que « le crédit inscrit à l’initial, soit 1.000.000 d’euros représentait 9/12e de l’année 2010. 
L’augmentation est donc de 334.000 euros et correspond aux moyens nécessaires pour réaliser les paiements en année 
pleine ». M. Dodrimont aimerait connaître la raison pour laquelle l’entièreté de l’année n’a pas été prévue dès le départ, 

à l’initial 2010 sachant que seuls 9/12e étaient fi nalement budgétisés alors que les actions devront aussi avoir lieu en cette 

fi n d’année.

Mme Bertouille pense que cet ajustement est relativement mineur puisque c’est une majoration de 1,43 % en moyens 

d’action et de 1,44 % en moyens de paiement.

Programme 12 : Santé

A.B. 01.01 – Soutien des initiatives particulières menées dans le domaine de la santé des fonds structurels européens

Mme Bertouille demande à ce que soit joint en annexe du rapport la liste des projets fi nancés par ce montant.

A.B. 41.01 – Intervention régionale en faveur du CRAC

Dans ce cadre-là, la Commissaire rappelle le justifi catif qui précise que « les moyens obtenus lors du conclave relatif 
à l’ajustement budgétaire 2009, soit 1.334.000 euros, ont été versés au CRAC (Centre Régional d’Aide aux Communes) 
en accord avec le Gouvernement et le Parlement afi n de pouvoir être utilisés ultérieurement dans les crédits classiques. 
En effet, l’ajustement 2009 ayant été réalisé tard dans l’année, il n’était matériellement plus possible d’utiliser de façon 
rationnelle et adéquate ces moyens.

Il est donc proposé de reprendre, dès l’ajustement 2010, une partie de ces moyens sur la même allocation de base à 
hauteur de 334.000 euros. Ils sont en effet transférés sur l’A.B. relative au plan de cohésion sociale (DO 17 Prog. 11 
A.B. 43.01).

Le solde du montant versé lors de l’ajustement 2009, soit 1.000.000 d’euros, sera repris lors de l’ajustement 2011 afi n 
de fi nancer des infrastructures de répit pour enfants gravement malades (projet cofi nancé par l’INAMI) ».

Il n’a jamais été question d’un tel « bidouillage » lors des débats à l’ajustement 2009 ou à l’initial 2010; il avait seule-

ment été question, à l’ajustement 2009, d’une anticipation de dépenses versées au CRAC mais pour des infrastructures.



6

En outre, Mme Bertouille demande pourquoi ne pas avoir crédité directement les A.B. que ces montants devaient in 
fi ne alimenter.

Enfi n, M. le Ministre Antoine avait déjà tenté de raboter des versements au CRAC pour la SOWAFINAL à l’initial 

2010 et il se voit à présent contraint, à l’ajustement 2010, de recréditer les A.B. diminuées à concurrence des prélève-

ments effectués et ce en raison de l’existence d’une Convention entre DEXIA, Ie CRAC et la Région. La Commissaire 

demande si Mme la Ministre estime que les montants dont il est question subiront le même sort et souhaite savoir ce 

qu’il en est exactement.

De manière plus générale, au mois de mars 2010, le Gouvernement wallon avait octroyé un fi nancement de 117 mil-

lions d’euros à destination des maisons de repos. Mme Bertouille se renseigne sur l’état d’avancement de ce dossier. 

Quid de son fi nancement ? Quelles sont les A.B. concernées ? Existe-t-il une liste des institutions bénéfi ciaires ?

Programme 13 : Action sociale

L’année 2010 a été désignée « Année européenne de lutte contre la pauvreté ». Or, Mme Bertouille dit ne rien voir de 

nouveau dans cet ajustement alors qu’il s’agit pourtant d’un point important.

Programme 14 : Famille et troisième âge

A.B. 33.05 – Subventions aux services conseils à l’aménagement du domicile et aux aides techniques – secteur privé

Selon Mme Bertouille, la volonté de Mme la Ministre est de concrétiser le plan « Bien vivre chez soi ».

C’est quelque chose qui préoccupe la Commissaire et qu’elle suivra attentivement dans le cadre des concrétisations 

et des réalisations. Les quatre volets épinglés dans la présentation de Mme la Ministre devraient avoir un suivi quant à 

leur concrétisation.

M. Tiberghien tient quant à lui au respect des accords du non-marchand, à la fois passés et à venir. Il pense que dans 

un contexte fi nancier diffi cile il y a quand même des objectifs qui le tient à cœur et sur lesquels il reviendra dans le cadre 

des budgets à venir. Il souhaite voir jusqu’où on peut aller dans le domaine de la personne handicapée.

Pour le reste, il se dit très sensible aux accords non marchands, au nouveau Service d’insertion sociale, à la sécurisa-

tion des maisons d’accueil pour adultes, aux services des conseils à l’aménagement du domicile et les moyens ajoutés 

à l’AWIPH.

Il souhaite obtenir quelques explications sur les plans de soutien aux initiatives transversales et sur les plans de cohé-

sion sociale.

Il tient à souligner une erreur technique au tableau de la page 24, A.B. 62.82.00, où il s’agit de subsides d’aménage-

ment et d’équipement publics et non privés.

Mme Salvi remercie M. le Président. Elle estime qu’il s’agit d’un ajustement rigoureux mais aussi vigoureux, notam-

ment dans le domaine de l’accompagnement aux personnes handicapées.

Programme 11 : Politiques transversales dans le domaine socio-sanitaire

A.B. 33.01 – Soutien à des initiatives transversales

Mme Salvi remarque une diminution de plus de 64 %. Il lui plairait d’entendre Mme la Ministre sur les autres organis-

mes subventionnés dans ce cadre et souhaiterait connaître la raison de la diminution conséquente des moyens attribués 

à ces initiatives transversales.

Programme 12 : Santé

A.B. 31.02 – Interventions dans les charges non subventionnées des centres hospitaliers de Mons et de Tournai

Le montant relatif à l’année 2009 semble ne pas avoir pu être versé, contrairement à celui de 2010. Mme Salvi se pose 

la question de ce non-versement.

A.B. 33.10 – Subventions pour études, recherches et actions dans le domaine de la santé environnementale

Mme Salvi désire savoir plus concrètement en quoi consiste cette convention avec les 5 services provinciaux d’ana-

lyse des milieux intérieurs (SAMI).
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A.B. 33.17 – Plan wallon de nutrition

Mme Salvi constate une nouvelle A.B. de 325.000 euros. Elle demande que Mme la Ministre donne des indications 

plus précises quant aux premiers objectifs et aux enjeux de ce plan.

Programme 13 : Action sociale

A.B. 43.09 – Soutien à des services publics d’insertion sociale

Mme Salvi constate une légère augmentation de 3,4 % concernant la création de nouveaux services publics d’inser-

tion sociale. À travers cette volonté, Mme Salvi demande s’il est possible d’imaginer un équilibre au niveau des services 

d’insertion sociale à la fi n de l’année 2010, à savoir trois services publics et trois services dans le privé.

Programme 14 : Famille et troisième âge

A.B. 12.02 – Études, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de réunion, 
honoraires

Mme Salvi dit que Mme la Ministre met en évidence le fait de mettre en place des formations et études pour la mise 

en place de la plate-forme de soutien de l’autonomie à domicile. À travers l’ensemble de cet ajustement, elle constate la 

volonté d’accompagner les personnes les plus fragilisées. Comme pour d’autres A.B., Elle demande si Mme la Minitre 

peut donner quelques éléments d’information en plus sur cette nouvelle initiative.

La Commissaire rappelle que Mme Bertouillle est déjà intervenue sur les A.B. 33.05 et 43.05. Dès lors, elle aimerait 

également avoir des informations complémentaires sur ces nouvelles A.B. Par ailleurs, elle pense qu’il est important de 

saluer ce type d’initiatives car elles vont dans le sens des conseils d’aménagement du domicile, des aides techniques et 

conviennent tant au secteur privé qu’au secteur public.

Programme 15 : Personnes handicapées

A.B. 41.03  – Dotation à l’AWIPH

Mme Salvi constate une augmentation au niveau de l’AWIPH. En ce qui concerne les 500.000 euros prévus pour la 

prise en charge de 20 nouveaux cas prioritaires pour le reste de l’année, l’intervenante demande si Mme la Ministre tien-

dra la même logique pour 2011. Idem pour la fameuse expérience de logements encadrés. Elle estime qu’il s’agit d’une 

expérience intéressante et constate une nouvelle augmentation de 375.000 euros.

A.B. 43.05 – Subvention aux actions relatives à la promotion et l’intégration des personnes handicapées

Cette nouvelle A.B. pose la question de l’opérationnalisation des actions relatives à la promotion et à l’intégration 

sociale. En effet, c’est alimenter la DGO5 pour mettre en place une série d’actions. Mais l’AWIPH, in fi ne, reste sans 

doute le meilleur opérateur pour réaliser ce type d’opération. Mme Salvi se demande si on ne risque pas, à terme, d’y 

avoir des doublons. L’AWIPH peut accorder des subventions pour promouvoir des initiatives spécifi ques visant à assu-

rer l’intégration des personnes handicapées. Le fait de créer une nouvelle A.B. qui permettra à la DG05 d’accorder des 

subventions en vue de promouvoir l’intégration de ces personnes ne fait-il pas double emploi ? Par ailleurs, l’AWIPH 

n’est-elle pas la plus compétente pour savoir comment, où et par qui il convient de promouvoir l’intégration des person-

nes handicapées ? Existe-t-il une coordination entre les deux administrations (DG05 et AWIPH) ? N’aurait-il pas été plus 

utile de permettre à l’AWIPH de se charger de cette mission ?

Mme Trotta tient à souligner quelques éléments importants qui ressortent de la lecture de cet ajustement.

En décembre 2009, il y avait déjà une certaine satisfaction de voir que la part du budget 2010 consacrée à l’Action 

sociale, à la Santé et à l’Égalité des chances était en augmentation de 2,48 % en moyens d’actions. Aujourd’hui encore, 

elle constate que Mme la Ministre bénéfi cie de 12 millions d’euros supplémentaires pour mettre en œuvre des politiques 

nouvelles.

En temps de crise, ce n’est vraiment pas négligeable et cela méritait vraiment d’être souligné.

Ajouté aux 22 millions d’euros déjà obtenus lors du budget initial de 2010, ce sont 33 millions d’euros supplémentai-

res qui seront consacrés cette année aux personnes les plus vulnérables, tant dans le domaine de la Santé que dans celui 

de l’Action sociale, du troisième âge et de la personne handicapée. Personne n’a été oublié. Parmi l’ensemble des projets 

qui seront ainsi menés, Mme Trotta tient à en relever quelques-uns.

D’abord, l’attention toute particulière qui a été portée à la politique des aînés. Les nombreux problèmes auxquels 

la société doit faire face en conséquence de l’allongement de l’espérance de vie ont d’ailleurs été évoqués ces derniers 

mois.
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Mme la Ministre s’était d’ailleurs emparée du problème criant du manque de places dans les maisons de repos en 

travaillant sur des formules alternatives. 600 millions d’euros seront destinés à favoriser ce maintien à domicile des per-

sonnes âgées à travers des aides techniques et des conseils d’aménagement.

Les personnes dans les homes n’ont pas été oubliées puisqu’un budget de 325.000 euros est alloué à la mise en place 

du plan wallon Nutrition-Santé et, plus particulièrement d’un volet consacré à la dénutrition des personnes âgées. Une 

attention particulière a également été portée aux publics les plus précarisés puisque ces nouveaux services d’inser-

tion sociale verront le jour grâce à une augmentation de crédits de 198.000 euros. Deux millions d’euros ont donc été 

débloqués pour le subventionnement en équipement et sécurisation des maisons d’accueil pour adultes en diffi cultés 

sociales.

Enfi n, la Commissaire souhaite mentionner l’important effort consenti par Mme la Ministre afi n d’augmenter une fois 

de plus les moyens alloués à l’AWIPH. Grâce à cette majoration substantielle de plus de 2 millions d’euros, des actions 

pourront être menées en faveur d’une atomisation plus grande des personnes porteuses d’un handicap et d’une différence 

de l’offre. Ces quelques exemples viennent vraiment souligner combien la politique sociale menée par Mme la Ministre 

ne laissera personne au bord du chemin. Les politiques ainsi menées sont selon Mme Trotta, ambitieuses, innovatrices 

lorsqu’elles tablent sur l’autonomie des personnes sans tomber dans les travers de l’assistanat.

Pour ce qui concerne la dotation de l’AWIPH, Mme Bertouille explique que le programme justifi catif renseigne à 

la fois un transfert d’environ 16 millions d’euros et une hausse de 2 millions à l’ajustement. Elle souhaite obtenir des 

précisions au niveau de la technique budgétaire. Elle se demande si l’AWIPH ne devait pas prélever cette somme sur ses 

réserves ou si cela vient s’ajouter à la dotation.

Concernant les cas prioritaires, il y a un montant de 500.000 euros pour 20 nouveaux cas prioritaires. C’est cela qui est 

important à retenir. Lors des débats au niveau du budget initial de 2010, l’attention de Mme la Ministre avait été attirée 

sur les montants qui étaient prévus, à savoir 600.000 euros au regard de la demande et des listes d’attente qui subsistent 

au niveau de l’AWIPH.

Madame la Ministre avait déclaré qu’avant de changer la réglementation, elle souhaitait une évaluation. Aujourd’hui, 

on se trouve avec un ajustement budgétaire de 500.000 euros. Mme Bertouille demande ce qu’il en est de cette évaluation 

et si le dispositif en vigueur va être modifi é au niveau de la réglementation. Elle souhaite également, dans un souci de 

transparence, avoir connaissance de cette évaluation et de l’étude.

M. Dodrimont rappelle que Mme la Ministre, en juillet dernier, avait annoncé qu’un montant de 800.000 euros était 

prévu pour la relance des entreprises de travail adapté (ETA). Il se composait de cinq axes.

1. Former du personnel de production pour mieux répondre à l’évolution des technologies et des marchés;

2. favoriser la reprise des ETA qui sont en procédure de liquidation;

3. aider au développement banquier en aidant les ETA dans la recherche d’aides fi nancières liées aux lois d’expansion 

économiques;

4. aménager les ETA;

5. former les équipes de direction.

Aujourd’hui, il pense que c’est quelque chose qui peut intervenir dans le débat pour qu’un jour Mme la Ministre 

puisse leur indiquer l’état d’avancement de ces mesures.

Au niveau de l’aide matérielle octroyée, il demande si Mme la Ministre peut lui indiquer le délai moyen entre l’intro-

duction d’une demande et la liquidation effective de l’aide accordée. Il pense qu’il ne faut pas ignorer que les délais sont 

souvent annoncés comme étant particulièrement longs. Le Commissaire se demande si, à l’instar de ce que le Ministre-

Président préconise pour les aides aux entreprises, il ne serait pas judicieux d’instaurer des délais de rigueur.

Concernant les infrastructures pour personnes handicapées. À l’initial, Mme la Ministre avait avoué que les besoins de 

terrains tournaient aux alentours de 150 millions d’euros. Il n’aperçoit pas dans ce budget d’avancées à cet égard. M. le 

Ministre Nollet a annoncé plus de 300 millions pour améliorer l’isolation de 10 % des logements sociaux. Il demande si 

un effort proportionnel pourrait également être consenti pour ces infrastructures destinées aux personnes handicapées.

Enfi n, M. Dodrimont demande à Mme la Ministre de lui indiquer l’état d’avancement des mesures à prendre dans le 

cadre de sa note d’orientation relative à la nouvelle politique d’aide aux personnes handicapées, celle qu’elle a présentée 

en mars et ce, au-delà des deux mesures ici fi nancées.

Concernant les subventions, les actions relatives à la promotion et l’intégration sociale des personnes handicapées 

(secteur public), ce crédit est destiné à accorder une subvention de matériel et d’équipements des communes organisant 

des plaines de vacances, accueil extra-scolaire à destination de personnes handicapées. On ne peut que se féliciter de 

l’introduction de cet article et de ces moyens qui sont destinés à ce type de projet. L’intervenant aimerait cependant que 

Mme la Ministre profi te de l’occasion pour préciser sa volonté en la matière et parler des projets qui rencontreraient un 

accueil favorable. Un appel à projets est-il prévu ou a-t-il déjà été lancé ?
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Mme la Ministre remercie chacun des intervenants pour l’intérêt qu’ils portent à l’examen de ce nouvel ajustement 

budgétaire.

Concernant l’accord-cadre du secteur non marchand, il s’agit de quelque chose d’extrêmement important pour les 

travailleurs. La question portait sur ce qu’il en était de cet accord-cadre wallon passé pour 2000-2006. Il s’agit ici du 

fonds « old timer » donc du fameux plan tandem qui prévoit une somme de 500.000 euros pour l’aménagement des fi ns 

de carrière de travailleurs de la convention 319.

Sur la question des 2,043 millions ajustés à hauteur de 9,616 millions euros. Cette allocation budgétaire reprend les 

fameux 500.000 du plan tandem qui est une des suites de l’accord 2000-2006 mais encore, 25,945 millions pour l’accord 

2007-2009 et 2,143 millions pour le refi nancement de l’accord 2007-2009. Ce sont les moyens supplémentaires cherchés 

à l’ajustement budgétaire.

L’accord pour les 4,5 millions n’est pas encore sur les rails mais est en pleine discussion aujourd’hui. Il fallait en 

effet prévoir des moyens à l’ajustement. Ce sont donc ces moyens supplémentaires ainsi que 150.000 euros qui seront 

transférés à la CoCoF dans le cadre de cet accord non marchand. Au total, il s’agit de 950.000 euros pour la provision 

indexation dans le cadre de cet accord non marchand.

24.400.000 euros ont par ailleurs déjà été consommés dans le cadre de l’application de l’accord 2007-2009 et un 

transfert a été éffectué pour la plate-forme « Bien vivre chez soi » à concurrence de 25.000 euros. Le solde ajusté s’élève 

donc à 9.611.000 euros dont la part de moyens nouveaux est de 7.568.000 euros.

Pour ce qui concerne les 2.143.000 euros dans le cadre de cet accord non marchand, il s’agit simplement d’une évalua-

tion de la croissance d’emplois et c’est vrai que certaines mesures ont eu du succès et que dès lors, des moyens ont man-

qué pour permettre d’aboutir dans la fi nalisation des accords. Le montant nécessaire a été évalué à 2.143.000 euros.

Quant à l’état d’avancement des négociations du nouvel accord à venir 2010-2014, les rencontres sont régulières avec 

les partenaires sociaux, les syndicats et les représentants patronaux.

La liste des différentes allocations concernées par ce transfert de crédit sera jointe en annexe au rapport (Annexe 1).

La réduction de 1.123.000 euros correspond à la mise en place des nouvelles politiques prévues lors de l’élaboration 

du budget initial. Il a été inscrit dans cet ajustement budgétaire, 600.000 euros pour la plate-forme « Bien vivre chez soi », 

500.000 euros pour les cas prioritaires et les politiques nouvelles. À cet égard, il y a 2.200.000 euros octroyés à l’AWIPH. 

500.000 euros pour les cas prioritaires, 375.000 euros pour le logement encadré, 625.000 euros pour la politique de tran-

sition des 16-25 ans entre l’école et la vie professionnelle.

Il y a l’ouverture de nouvelles places au travers d’un nouveau service résidentiel pour adultes « les elfes » : 375.000 euros 

et les fameuses plates-formes, dans le cadre du plan « Bien vivre chez soi » : 325.000 euros.

Dans le volet Plate-forme « + de 65 ans », on n’est plus à l’AWIPH, c’est la raison pour laquelle on appelle ce 

projet « plate-forme ». Mme la Ministre précise que le but est de faire travailler ensemble l’AWIPH, dont la mission 

est de s’occuper de la personne handicapée et l’Administration qui a en charge la politique en faveur des aînés. Cette 

politique concerne les plus de 65 ans. 675.000 euros sont dévolus à cette plate-forme (25.000 euros pour le person-

nel, 300.000 euros pour les services conseils, 50.000 euros pour les programmes de formation et d’échange et enfi n, 

300.000 euros aussi pour les services conseils publics). Les conseils antérieurs étant des services conseils privés.

Toujours dans les politiques nouvelles, il y a le plan Pollution intérieure. Il s’agit de la fameuse convention de par-

tenariat à conclure avec les familles et l’association des provinces wallonnes. Il y a aussi le Plan wallon nutrition-santé 

dans le cadre de l’alimentation équilibrée dans les maisons de repos (375.000 euros). Une politique existe aussi en termes 

d’infrastructures (2 millions d’euros pour les maisons d’accueil pour les adultes en diffi culté).

Il y a également les services d’insertion sociale : 737.000 euros dévolus pour le secteur privé, 58.000 euros pour le 

secteur public. Mme la Minstre dit qu’elle va encore mener une politique dans le cadre d’une convention de l’ONU qui 

demande de vérifi er chacune des législations afi n de voir si les droits des personnes handicapées sont bien respectés. 

Elle va dégager une enveloppe de 50.000 euros pour ces moyens et enfi n, de matériels et équipements pour l’accueil des 

personnes handicapées dans les communes pour 100.000 euros. Même si cette A.B. « Politiques nouvelles » semble peu 

importante, il n’en reste pas poins que des tas d’autres allocations budgétaires recèlent évidemment des moyens pour des 

politiques nouvelles. Au total, cela porte l’ensemble de l’enveloppe dévolue aux secteurs et aux compétences de la santé, 

action sociale, à plus de 12.600.000 euros, en ce compris les accords non marchand.

En ce qui concerne les fonds structurels européens, on peut trouver dans ces initiatives particulières menées dans le 

domaine de la santé, toute une série d’interlocuteurs sur l’ensemble du territoire, que ce soit l’ULg, co-santé, la Mutualité 

chrétienne de la Province de Luxembourg, le CEP Godinne, la Clinique universitaire de Mont-Godinne, l’Observatoire 

de santé du Hainaut, l’Ecole de santé publique de l’ULg, ou l’Association belge du diabète qui bien qu’ayant son siège à 

Bruxelles, est active sur le territoire wallon. Citons encore le Centre de santé des Fagnes à Ciney et le Centre universitaire 

de Liège. Les projets sont disséminés un petit peu partout sur le territoire.
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Pour les fi nancements des infrastructures hospitalières via la formule du CRAC, 1.334.000 euros sont inscrits sur 

l’allocation, 334.000 euros, dans le cadre du PCS, neuf mois sur douze. Une année pleine nécessitait d’aller rechercher 

les 334.000 euros. Le PCS est mené de commun accord avec le Ministre des Pouvoirs locaux. La part dévolue aux com-

pétences de Mme la Ministre s’élève à 334.000 euros. Il se fait que cet ajustement est intervenu tardivement et elle n’avait 

plus les moyens de lancer des opérations pour permettre d’utiliser ces fameux 334.000 euros.

Un million d’euros entre dans la même logique, principalement pour des projets d’infrastructures pour le répit.

Dans le cadre du nouveau projet de fi nancement alternatif pour les maisons de repos, 117 millions d’euros ont été 

inscrits. Les projets étaient nombreux. Ils ont été attribués par le Gouvernement. Il y en avait environ une cinquantaine. 

Il est clair que l’Administration a joué son rôle traditionnel de contrôle et d’examen afi n de veiller à ce que les projets 

répondent effectivement aux critères fi xés. Tous les projets qui ont été rentrés en temps et en heure et ceux qui étaient 

admissibles ont pu être inclus dans cette fameuse nouvelle enveloppe de 117 millions d’euros.

Sur les projets européens. Cet ajustement marque bien sûr des moyens pour l’organisation de colloques. Trois collo-

ques auront lieu à Namur dans le cadre des six mois de présidence européenne. Un premier sur la santé environnementale 

et la précarité (ou vulnérabilité sociale) qui aura lieu les 21 et 22 octobre 2010. Un deuxième sur les politiques transver-

sales et les plans locaux d’intégration des personnes étrangères. Ce colloque aura lieu les 8 et 9 novembre 2010. Enfi n, 

un troisième colloque sur le traitement et la prévention, l’évaluation du surendettement au plan régional et local qui sera 

organisé tout prochainement, les 30 septembre et 1er octobre.

Quant au plan « Bien vivre chez soi », 1 million d’euros a été consacré à cette plate-forme. Dans sa première phase, 

850.000 euros sont dévolus pour les services conseils. Une nouvelle enveloppe de 250.000 euros est prévue pour per-

mettre de vivre mieux (même si ce n’est pas à domicile) et 600.000 euros pour les plus de 65 ans. Il s’agit ici de services 

à mettre en œuvre. Un appel à projets va être lancé de manière à faire émerger ces services pour les personnes de plus 

de 65 ans et cela, au travers de l’administration. 150.000 euros seront dédiés aux formations, à l’information, à la coor-

dination. 50.000 euros aux formations et séminaires d’échanges entre les professionnels, 50.000 euros pour les frais de 

personnel que ce soit pour l’AWIPH le SPW, ou la DGO5 et ce pour encadrer les projets.

À propos des plans de cohésion sociale, une note sera présentée au Gouvernement wallon ce jeudi 23 septembre. Note 

qui présente un projet d’arrêté pour répartir les subventions aux communes et pour soutenir les actions menées dans le 

cadre du plan de cohésion sociale 2010. Mme la Minstre tient à réserver la primeur au Gouvernement. Ceci dit Mme la 

Ministre explique qu’en 2010, ce sont 140 communes qui sont fi nancées à concurrence de 21.338.888 euros (par elle 

et par le Ministre des Pouvoirs locaux). Elle y octroye pour sa part un complément de 1.333.334 euros à répartir entre 

70 communes.

Concernant les Marronniers et la question du versement de l’année antérieure, l’allocation permet de prendre en 

charge pour l’hôpital psychiatrique les décisions relatives aux conventions sectorielles concernant la Fonction publique 

régionale. Les montants inscrits dans le budget 2009 n’ayant pas été versés pendant l’année en question, il est qu’ils 

doivent être liquidés et qu’il y avait lieu de les prendre en charge sur le budget 2010. C’est pourquoi il est inscrit cette 

ligne de 180.000 euros et en 2010, 240.000 euros. Il y a toujours ces 180.000 euros comme en 2009 mais avec en plus, 

le passage à 6 euros des chèques-repas pour un montant de 60.000 euros. Ce qui fait que 240.000 euros sont inscrits dans 

cette ligne budgétaire pour les Marronniers. Concernant les services d’analyse des milieux intérieures, il apparaît un 

peu prématuré de parler plus avant de ce projet, Mme la Ministre prépare en effet la convention avec l’Association des 

provinces wallonnes et espère pouvoir l’expliquer en octobre.

Pour le Plan wallon Nutrition-Santé, une note est passée au Gouvernement le 2 septembre. La première phase contient 

des services conseils et aussi des tests opérationnels que l’on peut diriger en termes d’expériences pilote via des dié-

téticiens dans les maisons de repos. Les bénéfi ciaires de l’allocation sont l’Union professionnelle des diététiciens de 

langue française pour leur expertise. Deux hôpitaux restent encore à déterminer pour la mission des diététiciens dans le 

cadre du test opérationnel mais de manière indirecte, les bénéfi ciaires seront les maisons de repos et leurs résidents. Une 

évaluation aura lieu en 2011 pour voir comment se déroulent ces opérations pilotes et notamment, l’expertise de l’Union 

professionnelle des diététiciens.

La continuité des initiatives avec l’AWIPH, semble assez claire. Ce serait dommage de lancer des initiatives et puis 

de dire « fi nalement, nous n’avons pas l’intention de les poursuivre à moins d’une évaluation extrêmement négative ». 

L’appel à projets logements encadrés, c’est-à-dire, en traduction budgétaire, 375.000 euros pour une année complète 

verra un soutien prolongé. Il s’agit de fi nancer les projets visant le soutien aux logements autonomes de personnes 

qui présentant en particulier un défi cit intellectuel. Les projets peuvent comprendre différentes dimensions comme par 

exemple le soutien et l’élaboration d’un projet de vie en autonomie. C’est important quand on parle des personnes en 

défi ciences intellectuelles.

Dans l’appel à projets pour les 16-25 ans, qui, en traduction budgétaire s’élève à 625.000 euros pour une année com-

plète, il s’agit de la mise en place de projets destinés à améliorer ces fameuses transitions entre l’école et la vie active 

pour ces jeunes, qu’ils soient issus de l’enseignement spécialisé, qu’ils bénéfi cient d’allocations familiales majorées ou 

qu’ils rentrent tout simplement dans les conditions pour bénéfi cier d’une allocation de remplacement de revenus. Les 
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projets doivent viser à préparer la construction d’un projet de vie, doivent proposer un plan de transition école-vie active 

(en concertation bien sûr avec la famille) et comprendre la mise en place et le suivi d’activités telle que la formation ou 

l’insertion professionnelle. La participation sociale dans la communauté, les activités occupationnelles voire simplement 

des activités de loisirs.

Quant à la question de savoir s’il aurait fallu confi er à l’AWIPH l’intégralité de la gestion de la plate-forme, Mme la 

Ministre répond que l’AWIPH est en charge de la personne handicapée en tant que telle. Pour ce qui concerne la politique 

des aînés, c’est aujourd’hui, encore et toujours, le Service Public de Wallonie qui est en charge.

Pour les cas prioritaires, une évaluation du dispositif est demandée. Un groupe de travail est actif au sein de l’AWIPH 

dans cette réfl exion sur la réforme des places et des cas prioritaires. Mme la Ministre peut tenter de voir si l’élaboration 

d’une liste unique est possible mais surtout, plausible et cohérente. De voir également quelle est l’évaluation des places et 

des besoins sachant que des personnes s’inscrivent évidemment dans plusieurs institutions et sachant que des personnes 

s’inscrivent aujourd’hui pour un besoin futur.

Les conclusions et les réfl exions menées par ce groupe de travail sont attendues pour la fi n de cette année.

Pour les ETA, le plan de relance prévoit en effet cinq axes.

1. Le soutien à la formation du personnel de production. Pour cela, un budget de 107.000 euros a été réservé. Les ETA 

ont déjà reçu le subside.

2. La mise sur pieds d’un plan d’accompagnement pour les aider à se transformer si elles le souhaitent. Bien sûr, c’est de 

manière volontaire, en société à fi nalité sociale pour pouvoir bénéfi cier des avantages liés à cette nouvelle forme de 

société. Un budget de 300.000 euros a été réservé pour cet axe. Le subside a déjà été liquidé aux entreprises de travail 

adapté.

3. La reprise d’activités pour les ETA qui sont en procédure de liquidation. La règlementation a été modifi ée tout derniè-

rement, au mois de juillet. Une disposition a été introduite pour permettre le transfert de subsides en infrastructures 

qui auraient dûs normalement être récupérés par l’Agence et transférés vers la nouvelle ETA.

4. Pour ce qui concerne le développement de nouvelles activités, un appel à projets a été lancé par l’AWIPH en juillet 

dernier. La sélection des projets par le Comité de gestion devrait intervenir dans le courant du mois de novembre. Le 

budget réservé à cette mesure s’élevait à 390.000 euros.

5. Pour la formation au management des buts sociaux, les ETA poursuivent des buts sociaux qui doivent encore être 

mieux intégrés à leurs processus d’amélioration continue. Les ETA sont des sociétés comme les autres. Quand on 

parle de qualité en matière commerciale, on parle aussi, peut-être, de qualité dans les ETA qui doivent atteindre ou 

tenter d’atteindre un niveau d’excellence dans les compétences qui les concernent.

L’AWIPH a entamé un sérieux travail de réfl exion avec les ETA concernant cette dernière mesure. L’objectif, est de 

s’inspirer de la démarche qualité ISO 9001, en la centrant sur la personne handicapée. Encore et toujours, remettre la 

personne handicapée au centre du débat semble fondamental, même si l’on parle d’expertise et d’excellence.

En termes d’infrastructures et plus spécifi quement d’accueil et d’hébergement des personnes handicapées, l’inven-

taire des besoins a été réalisé et est connu.

Aujourd’hui, les projets prioritaires rencontrés par l’AWIPH s’élèvent à 70 millions d’euros. Il s’agit du montant 

proposé au budget 2011 mais celui-ci peut encore être discuté.

Concernant les 100.000 euros dédiés à l’accueil des personnes handicapées dans les communes, Mme la Ministre avait 

besoin de l’ajustement budgétaire pour pouvoir lancer l’appel. Un appel à projets sera lancé dès le mois d’octobre.

Sur les délais d’interventions concernant les aides matérielles, il est diffi cile de communiquer sur le champs un délai 

moyen d’intervention de l’AWIPH. On sait qu’il est long, mais l’AWIPH intervient annuellement en faveur de plus de 

10.000 personnes.

Une analyse des processus a été réalisée. C’est ce fameux « business process reengineering » qui a abouti à une réduc-

tion importante des délais. Si, parfois, certains délais peuvent paraître longs, ils sont aussi souvent liés à la procédure de 

la demande qui est certes exigente.

Mme Bertouille remercie Mme la Ministre pour l’exercice budgétaire lors de cet ajustement. Cela permet de faire le 

point sur l’état d’avancement de certains dossiers. Il faudra veiller à la concrétisation de tout ce qui est annoncé.

Mme Bertouille souhaite obtenir la liste pour les maisons de repos (Annexe 2).

Concernant la question posée sur le Plan « Bien vivre chez soi », elle souhaite connaître la ventilation complète de ce 

projet. La Commissaire souhaite également avoir un peu plus de précisions. Elle demande quelles sont les allocations 

de base qui sont concernées concrètement par rapport à toute la ventilation développée pour le Plan « Bien vivre chez 

soi ».
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Mme la Ministre répond qu’il s’agit des allocations de base suivantes :

A.B. 33.05.14 300.000 euros;

A.B. 43.05.14 300.000 euros;

A.B. 41.03.15 325.000 euros

Avenir vers la fonction publique 25.000 euros

A.B. 12.02.14 50.000 euros

M. Dodrimont remercie Madame la Ministre pour l’ensemble des réponses qu’elle a formulé. À travers certaines 

réponses il a l’impression que Mme la Ministre, doit plaider de façon assez virile au sein du Gouvernement pour obtenir 

certaines choses. Pour les personnes handicapées et les infrastructures dont elles ont besoin, il est clair que cela rentre 

aussi dans leurs priorités.

Concernant ce projet de subventions et de matériels et d’équipements pour les plaines de vacances, il souhaite déjà 

réfl échir sur des infrastructures qui concernent des plaines de jeux. Il pense, notamment, à des jeux qui sont adaptés pour 

les enfants handicapés, sachant qu’il n’y a certainement plus grande frustration dans l’existence pour ces enfants que 

d’être entourés d’autres enfants qui peuvent pratiquer des jeux sur une plaine et qu’ils rejettent, parce que les équipe-

ments ne sont pas prévus pour ces enfants handicapés.

IV. VOTE

Pour ce qui concerne la partie afférente aux compétences de la Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité 

des chances, la Commission de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances recommande par 6 voix contre 

2, à la Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports, l’adoption du projet de décret 

contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-

taire 2010, pour les sections et programmes afférents à ses compétences ratione materiae.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé de faire confi ance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-

ration du rapport.

La Rapporteuse, Le Président,

Ch. Bertouille. A. Onkelinx.
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ANNEXES

Annexe 1

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes II, 12, 13, 14, 15 et 21 des divisions organiques 17 

et 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010,

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports,

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale et des Technologies nouvelles,

Vu les lois sur la comptabilité de l’État, coordonnées le 17 juillet 1991, notamment l’article 12 tel que modifi é par 

l’article 4 de la loi du 19 juillet 1996;

Vu le décret du 10 décembre 2009 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 

budgétaire 2010, notamment l’article 55;

Vu l’avis de l’Inspection des fi nances donné le

Considérant la nécessité de créer une nouvelle allocation de base 33.19 au programme 21 de la division organique 18 

du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010 intitulée « Subvention en vue de 

promouvoir des actions de préqualifi cation (end) »;

Considérant la nécessité de transférer des crédits non dissociés aux allocations de base 33.05, 33.06, 33.02, 33.04 et 

33.12 du programme 12 de la division organique 17, aux allocations de base 33.66, 33.02 et 33.65 du programme 14 de la 

division organique 17, aux allocations de base 33.19, 33.22, 33.07 et 33.05 du programme 13 de la division organique 17, 

à l’allocation de base 33.19 du programme 21 de la division organique 18, à l’allocation de base 33.02 du programme II 

de la division organique 18 et à l’allocation de base 41.03 du programme 15 de la division organique 17 du budget géné-

ral des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010, afi n de respecter les accords du non-marchand;

ARRÊTENT :

Article 1er

Des crédits non dissociés à concurrence de 24.402 milliers d’euros sont transférés du programme II de la division 

organique 17 aux programmes Il, 12, 13, 14, 15 et 21 des divisions organiques 17 et 18.

Article 2

La ventilation des allocations de base suivantes des programmes Il, 12, 13, 14, 15 et 21 des divisions organiques 17 et 

18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010 est modifi ée comme suit :

Allocation de base Crédit initial C.N.D. Transfert Crédit ajusté 

DO 17 01.01.11 26.445 -24.402 2.043 

DO 17 33.05.12 18.201 +132 18.333 

DO 17 33.66.14 10.064 +176 10.240 

DO 17 33.19.13 6.390 +107 6.497 

DO 17 33.06.12 3.194 +39 3.233 

DO 17 33.02.12 1.020 +7 1.027 

DO 17 33.22.13 1.970 +12 1.982 

DO 17 33.02.14 2.196 +90 2.286 

DO 17 33.04.12 2.128 +28 2.156 

DO 17 33.12.12 1.441 +37 1.478 

DO 17 33.65.14 109.636 +4.157 113.793 

DO 17 33.07.13 19.923 +2.068 21.991 1 

DO 17 33.05.13 2.271 +56 2.327 

DO 18 33.19.21 - +904 904 

DO 18 33.02.11 3.215 +86 3.301 

DO 17 41.03.15 502.321 +16.503 518.824 
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Article 3

Le présent arrêté est transmis au Parlement wallon, à la Cour des comptes, à l’Inspection des fi nances, à la Chan-

cellerie du Service public de Wallonie et à la Direction générale transversale Budget, Logistique et Technologies de 

l’information et de la communication.

Article 4

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports est chargé de l’exécution du présent 

arrêté.

Namur, le

E. Tillieux. A. Antoine.
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Annexe 2

Commune Opérateurs MR/MRS
Complément 

CRAC III

Andenne CPAS d’Andenne Quiétude et Montjoie à Andenne 2.800.000 €

Andenne asbl Résidence St-Charles Résidence St-Charles à Andenne 589.875 €

Aubange CPAS d’Aubange Résidence Belle-Vue à Aubange 3.340.000 €

Bastogne CPAS de Bastogne Résidence Sans Souci à Bastogne 1.154.400 €

Baudour Baudour Jours Paisibles 1.024.350 €

Bouillon asbl Tournay-Solvay de Bouillon Résidence-Solvay à Bouillon 2.049.500 €

Châtelet CPAS de Chatelet Le Sart Allet 1.000.000 €

Ciney asbl Centre Ste-Thérèse Centre Ste-Thérèse à Ciney 1.233.700 €

Comines asbl ACIS Institut St-Joseph à Comines 1.000.000 €

Comines Home Demade à Comines Extension et recondition-nement  

Dinant asbl Providence des Malades Ste-Anne à Dinant 1.000.000 €

Estinnes asbl Le Rouveroy Résidence Le Rouveroy à Estinnes 3.540.000 €

Flobecq asbl ACIS St-Christophe à Flobecq 1.472.500 €

Fosses-la-

Ville

AISBS Home Dejaifve à Fosses-la-Ville 2.519;300 €

Gilly asbl Providence des Malades L’aurore à Gilly 1.000;000 €

Hannut CPAS de Hannut Home Loriers 2.000.000 €

Hotton Ch XII Erezée- Hotton Home Philippin 2.465.700 €

Huy asbl Notre Dame St-Joseph à Huy 2.038.325 €

Jamioulx ANBCT Les Bruyères à Jamioulx 6.500.000 €

La Louvière CPAS de La Louvière Résidence Les Aubépines 2.000.000 €

Leuze 

(Tournai)

CPAS de Leuze Home Destrebecq à Leuze 3.897.500 €

Liège ISoSL Liège Résidence de La Plaine 3.450.000 €
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Commune Opérateurs MR/MRS
Complément 

CRAC III

Liège ISoSL Les Tournesols à Liège 2.763.375 €

Limbourg Les Heures Claires à Spa Résidence L. d’Andrimont à 

Limbourg

2.257.000 €

Manage CPAS Manage Le Doux repos à Manage 2.941.962 €

Montignies ISSPC Quiétude à Montignies 2.250.000 €

Moresnet AIOMS Moresnet MRS St-Joseph à Moresnet 1.805.400 €

Namur CPAS de Namur Les Chardonnerets 2.000.000 €

Namur CPAS de Namur Maison d’Harscamps à Namur 3.462.200 €

Neufvilles asbl MMI Maison du Grand Chemin à 

Neufvilles

2.700.000 €

Perwez CPAS de Perwez Nouvelle maison de repos 350.000 €

Quaregnon CPAS de Quaregnon Home Chez Nous 3.300.000 €

Quévy asbl Foyers St Joseph Château de Warelles à Quévy 1.447.225 €

Rebecq CPAS de Rebecq Résidence d’Arenberg à Rebecq 809.125 €

Saint-

Georges

CPAS de St Georges -sur-Meuse Les jolis bois à St-Georges 1.418.500 €

Saint-

Ghislain

asbl MMI Ste-Elisabeth à St-Ghislain 2.479.800 €

Saint Vaast asbl Entraide fraternelle Home Les Buissonnets à St-Vaast 3.271.500 €

Sambreville CPAS de Sambreville La Sérénité 3.377.900 €

Seraing Inter-senior Seraing Résidence Bord de Meuse 2.600.000 €

Stavelot CPAS de Stavelot Résidence Fd Nicolay à Stavelot 1.348.430 €

Theux asbl ACIS Le Belvédère à Theux 903.650 €

Thuin CPAS de Thuin Le Gai Séjour 350.000 €

Tinlot asbl Centre Neurolo-gique Home de Seny 509.800 €

Tournai CPAS de Tournai KAIN II 3.500.000 €
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Commune Opérateurs MR/MRS
Complément 

CRAC III

Verviers asbl CHC Heusy Résidence d’Heusy à Heusy 2.128.500 €

Verviers CPAS de Verviers Résidence Ste-Elisabeth à Verviers 2.354.000 €

Vielsalm Vivalia Maison de repos à Vielsalm 5.150.000 €

Virton Vivalia Virton 906.000 €

Wagnelée asbl Résidence Chassart Home Chassart à Wagnelée 2.100.250 €

Waimes CPAS de Waimes Résidence Ste-Elisabeth 2.200.000 €

Wanze C.H.R.H. Résidence Amandine à Wanze 2.368.600 €

Waterloo CPAS de Waterloo Le Gibloux 1.053.450 €

Wavre CPAS de Wavre La Closière 5.000.000 €
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